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Il ou elle avait l’air bien……….…. C’est évident !


.Il semblait gentil ……………….….C ‘est certain !


Je ne comprends pas ……………….C ‘est le but !


La gentillesse n’a qu’un œil, tout le monde en a deux …… maintenant vous aussi.









Définition d’un consommateur :


Un consommateur est un être humain titulaire d’un droit dans un état de droit mais qui,en cas de litige lié à une arnaque peut devenir aveugle en raison des émotions contradictoires qu’il éprouve à s’être fait arnaquer lors d’un achat.


Choisir ou non de vous défendre est un choix personnel.


*Choisir est donc renoncer.


Cependant,si vous voulez vous défendre,vous ferez pencher le plateau en votre faveur en apportant des éléments matériels de preuves.


La preuve est un élément indispensable pour prouver la véracité de vos propos.
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J’ai raison ….Heu moi aussi…….


Personne n’a automatiquement raison, chacun est considéré au regard de la loi comme de bonne foi.


Seul,un dossier bien construit avec des éléments solides peut faire pencher la balance en votre faveur.


Un dossier est donc un ensemble d’élément permettant de faire valoir vos droits.


* La justice juge sur pièces.


Adoptez le réflexe de vigilance qui vous permettra de faire valoir vos droits avec des éléments tangibles.


- Le droit n’est pas la morale.


Il convient,par conséquent, de constituer un dossier étayé.


Même si vous vous faîtes appel à une association de consommateurs, leur travail sera d’autant plus efficace que votre dossier sera convenablement constitué.


Ces derniers vous indiqueront les éléments à respecter pour constituer un dossier solide.


* Il est primordial d’agencer l’exposé des faits de manière chronologique pour déterminer le point de départ du dommage.


-les clés du départ du dommage à partir de la date d’achat


-l’intérêt à agir, la capacité à agir


( êtes-vous sous tutelle ou curatelle ou sous sauvegarde de justice)


-la date du contrat.


-les délais de procédure.


-les montants correspondants à la procédure envisagée.


-les litiges inférieurs à 5000 euros.


-les litiges compris entre 5000 euros et 10000 euros


-les litiges supérieurs à 10000 euros


De quelle juridiction dépend votre litige ?


La procédure nécessite-t-elle le recours à un avocat ?


*En exemple :


Dans le cadre d’une créance de recouvrement, une procédure pour recouvrir un crédit à la consommation est forclose au bout de deux ans sauf si une assignation est pendante devant une juridiction ou que des mesures provisoires ont été prises.


-il est donc impératif de tenir compte du respect de ces dates en raison des délais de prescription tant pour le consommateur que pour le créancier.


*Attention :


-soyez vigilant car la partie adverse ne manquera pas de vous conduire vers la prescription autrement dit une fois que la prescription est acquise, votre dossier ne sera plus recevable en justice.


*Pour plus de précision.


La forclusion peut signifier la perte irréversible d’un droit dans un cas spécifique pour une action particulière tandis que la prescription peut être extinctive ou acquisitive,toutefois,cette dernière désigne le temps où la personne ne pourra plus rapporter la preuve d’un droit.


Les exceptions de procédure se soulève in « limine litis » autrement dit en début de procès avant toute défense au fond. Ces interrogations mentionnées ci-dessus se préparent donc en amont.


Cela implique que l’agencement d’un dossier tend vers une voie judiciaire plus lisse.


En effet,la statue de la justice est représentée avec un bandeau sur les yeux.
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La justice a besoin de preuves,autrement dit, la preuve ouvre les yeux à la justice.


C’est ainsi que les délais dans les situations générales sont: :


- 5 ans pour les contrats en général


- 5 ans à partir du point de départ du dommage en cas de dol.


- 14 mois pour une facture d’électricité sauf exception.


- 2 ans pour le droit des assurances sauf pour les accidents


En effet, les dommages corporels survenus dans le cadre d’un accident se prescrivent au bout de dix ans dans les cas prévus par la loi.


Le délai de prescription en matière de dommage se prescrivent à partir de la consolidation médico-légal.


L’article 2226 du Code civil dispose que :


« qu’en matière de préjudice corporel,le délai de prescription court à compter de la date de consolidation de l’état de la victime,c’est à dire à compter du jour où les lésions résultant du dommage sont permanentes et ne sont plus susceptibles d’évolution. »


***


Le but est de ne pas vous faire avoir en raison d’un dossier mal agencé dans les délais même si vous avez raison. Il semble donc judicieux de le circonscrire en amont. Ce pocket vous accompagne à en définir les contours




OEBPS/images/cover.jpg
S| DE
BUCATION
DU
CONSOGMMATEUR





OEBPS/images/9_1.jpg





OEBPS/images/5_1.jpg





OEBPS/nav.xhtml




		Sommaire



		Indication



		Chapitre 1 : Introduction



		Chapitre 2 : La constitution d’un dossier



		Chapitre 3 : La composition d’un dossier



		Chapitre 4 : Les éléments du dossier



		Chapitre 5 : Le devis



		Chapitre 6 : Le contrat



		Chapitre 7 : Les vices du consentement



		Chapitre 8 : Les clauses d’un contrat



		Chapitre 9 : Les délais de rétractation



		Chapitre 10 : Illustrations diverses



		Achat de voiture



		Conclusion



		Page de copyright









Page List





		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67











